	INDEMNITÉ JOURNALIÈRE DE SUBSISTANCE

Application de la résolution 58/270 de l’Assemblée générale1


1. Au paragraphe 31 de sa résolution 58/270, l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de mettre un terme au versement d’une indemnité de subsistance à un taux plus élevé à partir d’une certaine classe. 
2. La décision prise par l’Assemblée générale de mettre fin à la pratique consistant à majorer le montant de l’indemnité journalière de subsistance pour les fonctionnaires des classes D-1 et D-2 (15 %) et pour les sous-secrétaires généraux et fonctionnaires de rang plus élevé (40 %) s’applique à tous les « fonctionnaires des Nations Unies », y compris ceux de la Cour internationale de Justice et des Tribunaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, du secrétariat de la Commission de la fonction publique internationale, du secrétariat de la Caisse des pensions et des fonds et programmes des Nations Unies appliquant le Statut et le Règlement du personnel, notamment le HCR, l’UNICEF, le PNUD, le FNUAP et le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets.

3. La suspension de ces majorations vaut aussi pour l’élément « indemnité journalière de subsistance » de la prime d’affectation.

4. Cette mesure s’applique aussi aux experts, consultants et vacataires.

5. La suppression des majorations de l’indemnité de subsistance ne s’applique pas aux personnes qui, sans faire partie du personnel de l’Organisation, ont été assimilées à des « fonctionnaires des Nations Unies » par décision de l’Assemblée générale ou du Conseil de sécurité; c’est le cas par exemple du Président et du Vice-Président de la Commission de la fonction publique internationale, du Président du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, et des membres du Corps commun d’inspection.

6. La décision de l’Assemblée générale ne s’applique pas non plus aux fonctionnaires des institutions spécialisées et des autres organisations appliquant le régime commun des Nations Unies, sauf si l’organisme en question en a décidé autrement.

7. Le Bureau de la gestion des ressources humaines peut exceptionnellement approuver le paiement à des fonctionnaires du Secrétariat d’une indemnité de subsistance d’un taux spécial lorsque le prix des chambres d’hôtel excède le montant normal de l’indemnité ou lorsque des conditions spéciales d’hébergement sont négociées à l’occasion de conférences ou de voyages de groupe, comme le prévoir le paragraphe 3.4 de l’instruction ST/AI/1998/3, tel que modifié par l’instruction ST/AI/2003/9.

Approuvé le 6 mars 2006


1.  Les directives relatives à l’application de la décision de l’Assemblée générale en vertu de laquelle il était mis un terme au versement d’une indemnité de subsistance à un taux plus élevé à partir d’une certaine classe ont été publiées pour la première fois sous le titre « Application de la résolution 58/270 de l’Assemblée générale – Indemnité journalière de subsistance – Suspension du recrutement d’agents des services généraux ». L’Assemblée n’ayant pas prorogé la suspension du recrutement de candidats externes en vue de pourvoir des postes d’agent des services généraux, les directives ont été actualisées afin qu’elles ne portent que sur les dispositions visant les restrictions imposées dans ladite résolution en matière d’indemnité journalière de subsistance.
